
 

 

 
 
 

 
 
 
 

Montréal, le 13 février 2020 
 
 
Fédération canadienne des enseignantes et des enseignants 
À l’attention de Madame Shelley Morse 
Présidente  
2490, promenade Don Reid 
Ottawa (On) K1H 1E1 
Courriel : smorse@ctf-fce.ca  
 
 
Bonjour, 
 
La Centrale des syndicats du Québec (CSQ) tient à manifester sa solidarité avec 
l’ensemble du personnel de l’éducation de l’Ontario, dont les conditions de travail 
sont attaquées sauvagement par le gouvernement Ford. 
 
Les propositions du gouvernement Ford de couper 10 000 postes dans 
l’enseignement, d’augmenter la taille des classes, de réduire les cours offerts dans 
les écoles secondaires, d’accorder moins de ressources et de soutien aux élèves les 
plus vulnérables et de transformer le programme à la petite enfance, sont tout à fait 
inacceptables et démontrent l’incompréhension de ce gouvernement devant 
l’importance de l’éducation pour le développement d’une société. 
 
Comme si ce n’était pas assez, le gouvernement Ford a adopté, en novembre 2019, 
le projet de loi 124 qui limite toute augmentation de salaires et d’avantages sociaux 
à 1 % pour l’ensemble des travailleuses et travailleurs du secteur public, qu’ils soient 
syndiqués ou non. Il renie ainsi la liberté syndicale et les droits fondamentaux du 
travail inscrits dans la Charte canadienne des droits et libertés. 
 
Devant des événements d’une telle ampleur, les membres des syndicats de 
l’éducation n’ont d’autres choix que de se mobiliser et de voter pour la grève, ce 
qu’ils ont fait massivement.  
 
Au Québec, les membres de la CSQ font face à un mépris semblable de la part du 
gouvernement Legault : les offres patronales déposées aux tables de négociation 
ont été jugées insultantes et le projet de loi n°40 adopté sous le bâillon et modifiant 
la Loi sur l’instruction publique aura des conséquences néfastes pour le réseau de 
l’éducation. 
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Ce n’est que par une solidarité exemplaire que nous pourrons faire reculer ces 
gouvernements. Sachez que nous sommes à vos côtés dans votre lutte.  
 
Solidairement, 
 
La présidente,  
 
 
 
 
 
Sonia Ethier 


